
 

 
Au sommaire : 
 
• Actualités statutaires ................................................................................ 2 

• Jurisprudences ............................................................................................ 3 

• Question écrite ............................................................................................ 3 

• Focus ................................................................................................................. 4 

• FAQ ................................................................................................................... 5 

• Votre CDG & Vous ...................................................................................... 6  
 

1 1 

 
  

Focus du mois : 

Les 
fonctionnaires 

intercommunaux Journal Mensuel 
Juin 2022, Numéro 44 

file:///C:/Users/VasseauY/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/64UJAJ4M/a%20href='https:/fr.freepik.com/photos/personnes'%3ePersonnes%20photo%20créé%20par%208photo%20-%20fr.freepik.com%3c/a


 

2 

 
 
 
 
 
 

Rémunération : Les montants des vacations alloués aux 
magistrats de l'ordre administratif désignés pour présider les 
conseils de discipline de la fonction publique territoriale sont 
revalorisés 
 

L’article 30-1 du décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la 
procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux 
indique que les fonctions de président du conseil de discipline 
sont rémunérées à la vacation, selon des taux fixés par arrêté, et 
que cette rémunération est à la charge de la collectivité ou de 
l'établissement dont relève le fonctionnaire concerné. 
 
C’est l'arrêté du 2 décembre 1996 qui fixe ainsi le montant des 
vacations alloués aux magistrats de l'ordre administratif désignés 
pour présider les conseils de discipline de la fonction publique 
territoriale. Le présent arrêté du 28 avril 2022 modifie ces montants. 
 

Durée de la séance Montant de la vacation 

Inférieure ou égale à 3 heures 74,91 € 

Supérieure à 3 heures 108,20 € 

Journée entière 208,09 € 
 

➢ Arrêté du 28 avril 2022 modifiant l'arrêté du 2 décembre 1996 
fixant le montant des vacations allouées aux magistrats de 
l'ordre administratif désignés pour présider les conseils de 
discipline de la fonction publique territoriale 

 

 

Élections professionnelles : Un arrêté prévoit la possibilité de 
recourir à « FranceConnect » 
 

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
peuvent recourir au téléservice « FranceConnect » pour 
authentifier et identifier les électeurs pour les opérations de 
vote électronique par internet. 
 
Cette autorisation est donnée pour les élections professionnelles 
prévues par l'arrêté du 9 mars 2022 fixant la date des prochaines 
élections professionnelles dans la fonction publique. 
 
Elle ne modifie pas les caractéristiques des traitements réalisés par 
le téléservice tels qu'ils sont fixés par l'arrêté du 8 novembre 2018 
relatif au téléservice dénommé « FranceConnect » créé par la 
direction interministérielle du numérique et du système 
d'information et de communication de l'Etat. 
 

➢ Arrêté du 9 mai 2022 relatif à l'utilisation du téléservice « 
FranceConnect » pour la mise en œuvre du vote électronique 
par internet pour l'élection des représentants du personnel au 
sein des instances de dialogue social de la fonction publique 

 
 

Élections professionnelles : La DGCL a publié une note 
d’information et actualisé sa FAQ 

 

Dans le cadre des élections professionnelles qui se dérouleront le 
8 décembre 2022, la Direction Générale des Collectivités Locales 
(DGCL) a publié une note d’information relative aux élections des 
représentants du personnel aux comités sociaux territoriaux, aux 
commissions administratives paritaires et aux commissions 
consultatives paritaires des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. 
 
Elle a également mis à jour sa foire aux questions. 
 

➢ Accéder à la note d’information et à la FAQ de la DGCL 

 

Santé et sécurité au travail : Le ministère du Travail a publié 
une instruction sur la gestion des vagues de chaleur 2022 
 

La survenue des vagues de chaleur peut entraîner un risque 
sanitaire pour la population et les travailleurs. Le ministère du 
Travail, du Plein emploi et de l’Insertion rappelle les précautions 
à prendre pour se protéger des fortes chaleurs au travail. 
 
Cette instruction vise les entreprises mais les recommandations 
peuvent être utiles aux collectivités territoriales et leurs 
établissements publics. 
 

➢ Instruction du 31 mai 2022 de la Direction général du travail 
relative à la gestion des vagues de chaleurs 

 
 

Temps de travail : Le Conseil d'État transmet la question 
prioritaire de constitutionnalité sur le respect des 1 607 
heures dans la Fonction Publique Territoriale  
 

Par une décision du 1er juin 2022, le Conseil d'État a décidé de 
transmettre au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC), posée par quatre communes du Val-de-
Marne, portant sur des dispositions sur le temps de travail issues 
de la loi du 6 août 2019.  
 
Ces quatre communes considèrent que l’article 47 de la loi du 6 
août 2019 imposant le respect des 1 607 heures dans la Fonction 
Publique Territoriale méconnaitrait le principe de libre 
administration des collectivités territoriales et la liberté 
contractuelle.  
 
Le Conseil constitutionnel devra rendre sa décision dans un délai 
de trois mois. 
 

➢ CE, 1er juin 2022, n° 462193, 462194, 462195 et 462196 
 
 

Rémunération : le décret fixant le taux de la cotisation des 
fonctionnaires détachés à l’étranger est abrogé 
 

Les fonctionnaires détachés dans une administration ou un 
organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger ou auprès 
d'un organisme international peuvent demander à être affiliés 
volontairement à leur régime spécial de retraite conformément 
à l’article L.87 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
 
Le décret n° 2022-705 du 26 avril 2022 modifié par le décret n° 
2022-284 du 25 mai 2022 avait prévu de fixer ce taux à 27,77 % à 
compter du 28 avril 2022 sauf pour les détachements prononcés 
ou renouvelés avant le 1er mai dans un premier temps, puis avant 
le 1er octobre 2022 dans un second temps pour lesquels le taux de 
cotisation était maintenu à 11,10 % pour toute la durée du 
détachement. 
 
Finalement, le Gouvernement a décidé d’abroger le décret du 26 
avril 2022. Le taux de cotisation pour les fonctionnaires 
détachés à l’étranger est maintenu à 11,10 %. 
 

➢ Décret n° 2022-848 du 2 juin 2022 abrogeant le décret n° 
2022-705 du 26 avril 2022 fixant le taux de la cotisation 
prévue à l'article L. 87 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite 

 
 

 
 
 
 

Actualités statutaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000335719
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000564046/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045734064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045734064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045734064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045734064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045734064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045734064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045327633
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045796593
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045796593
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045796593
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045796593
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/elections-professionnelles-2022-dans-la-fpt
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/elections-professionnelles-2022-dans-la-fpt
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_gestion_des_vagues_de_chaleur_2022_jo.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_gestion_des_vagues_de_chaleur_2022_jo.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045863501
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045669093
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045830858
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045830858
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045854415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045854415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045854415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045854415


 
 

QUESTION ECRITE 

 
RIFSEEP et prime de responsabilité des 
emplois fonctionnels 
 

Question :  
 

Le Gouvernement envisage-t-il de modifier la liste 
des primes cumulables avec le RIFSEEP afin 
d’intégrer la prime de responsabilité des emplois 
fonctionnels ?  
 

Réponse :  
 

Conformément à l'article L.712-1 du Code Général de 
la Fonction Publique (CGFP), les fonctionnaires de la 
Fonction Publique Territoriale peuvent percevoir les 
primes et indemnités instituées par une disposition 
législative ou réglementaire. Dans ce cadre, en 
application de l'article L.714-4 du même code, les 
organes délibérants des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics fixent les régimes 
indemnitaires de leurs agents, dans la limite de ceux 
dont bénéficient les différents services de l'État. 
 

En vertu du principe de légalité, les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics peuvent 
instituer une prime de responsabilité, calculée en 
appliquant au montant du traitement soumis à retenue 
pour pension un taux individuel fixé dans la limite d'un 
taux maximum de 15 %, pour les agents publics qui 
occupent certains emplois administratifs de 
direction notamment ceux de Directeur Général des 
Services des régions, des départements ou des 
communes de plus de 2 000 habitants.  
 

Instituée par le décret n° 88-631 du 6 mai 1988, la 
prime de responsabilité dispose d'un fondement 
réglementaire exclusif à la Fonction Publique 
Territoriale. Dénuée d'équivalent au sein de la 
Fonction Publique de l'État et n'étant pas liée au cadre 
d'emplois des bénéficiaires, cette prime s'inscrit en 
dehors des principes de parité défini à l'article L.714-4 
du CGFP et d'équivalence.  
 

La possibilité de percevoir la prime de 
responsabilité en complément du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP) était par conséquent 
admise par la doctrine en ce que la prime de 
responsabilité vise à compenser les sujétions 
spécifiques afférentes aux missions d'un emploi 
fonctionnel administratif de direction qui vont au-delà 
des missions du cadre d'emplois initial de l'agent 
indemnisées par le RIFSEEP.  
 

Compte tenu de l'incertitude née à la suite du 
jugement du Tribunal Administratif de Lyon du 28 
juin 2021, lequel a considéré que la prime de 
responsabilité ne figurait pas parmi les primes et 
indemnités pouvant être attribuées en complément 
du RIFSEEP et de l'appel formé contre ce jugement 
devant la Cour Administrative d'Appel de Lyon, qui n'a 
pas rendu sa décision à ce jour, le Gouvernement 
souhaite garantir le versement de la prime de 
responsabilité aux agents publics territoriaux qui 
occupent des emplois administratifs de direction dans 
les collectivités territoriales et leurs établissement 
publics.  
 

En ce sens, un projet de décret sera prochainement 
pris afin de prévoir expressément au sein du décret 
du 6 mai 1988 précité que l'attribution de la prime de 
responsabilité n'est pas exclusive du versement 
des autres primes ou indemnités liées aux 
fonctions, aux sujétions, à l'expertise et à 
l'engagement professionnel. 
 

Question écrite n° 26545 publié au JO du Sénat, 
28/04/2022  
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Rémunération : La NBI peut être réservée aux fonctionnaires  
Un syndicat a demandé l’abrogation de deux décrets relatifs à la 
nouvelle bonification indiciaire (NBI) dans l’éducation nationale et dans 
l’enseignement supérieur. Il conteste l’exclusion des agents 
contractuels du bénéfice de la NBI. Selon lui, ces textes sont 
contraires à la règlementation de l’Union européenne et 
notamment à l’accord-cadre sur le travail à durée déterminée annexé 
à la directive 1999/70/Conseil d'État du 28 juin 1999 qui interdit que 
les travailleurs à durée déterminée soient traités, pour ce qui 
concerne les conditions d’emploi, de manière moins favorable 
que les travailleurs à durée indéterminée. 
 

Le Conseil d'État rejette la demande. Pour lui, la responsabilité ou la 
technicité spécifique des fonctions exercées par les agents 
contractuels a vocation à être prise en compte dans le cadre de la 
rémunération fixée contractuellement, pour chaque agent, par l'autorité 
administrative, ce qui n'est pas le cas du traitement indiciaire des 
fonctionnaires. La différence de traitement entre agents titulaires 
et agents contractuels qui peut résulter de l'octroi de la NBI est 
sans lien avec les conditions d'emploi à durée déterminée ou 
indéterminée des agents concernés.  

➢ CE, 10 décembre 2021, n° 451287 
 

Santé et sécurité au travail : La non-prise en compte de l’avis du 
médecin du travail est une faute 
Un agent territorial, conducteur de camion-benne, a été victime d’un 
accident de service alors qu’il soulevait une poubelle. En première 
instance, le juge administratif a condamné son employeur à indemniser 
son préjudice mais n’a pas reconnu qu’il avait commis une faute. En 
effet, si le médecin du travail avait conclu à la compatibilité entre le 
poste de l’agent et son état de santé sous réserve de l’absence de 
collecte manuelle, l’attestation de suivi établie par un infirmier lors de 
sa dernière visite de prévention avant l’accident n’avait pas repris cette 
restriction. 
 

En appel, le Conseil d'État rappelle qu’il appartient aux autorités 
administratives, qui ont l'obligation de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique 
et morale de leurs agents, d'assurer, sauf à commettre une faute de 
service, la bonne exécution des dispositions législatives et 
réglementaires qui ont cet objet. Au titre de cette obligation, il leur 
incombe notamment de prendre en compte les propositions 
d’aménagements de poste de travail ou de conditions d’exercice 
des fonctions justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de 
santé des agents, que les médecins du service de médecine 
préventive sont seuls habilités à émettre.  
 

Pour la haute juridiction, les observations formulées sur l'attestation de 
suivi infirmier ne sauraient remettre en cause les propositions 
d'aménagements de poste de travail ou de conditions d'exercice des 
fonctions émises par le médecin. Ainsi, l’agent n’aurait pas dû effectuer 
de collecte manuelle. La collectivité a donc commis une faute. 

➢ CE, 12 mai 2022, n° 438121 
 

Négociation collective : Annulation partielle du décret sur les 
accords collectifs 
Plusieurs syndicats ont demandé l’annulation du décret n° 2021-904 
du 7 juillet 2021 relatif aux modalités de la négociation et de la 
conclusion des accords collectifs dans la fonction publique, pris en 
application de l'ordonnance du 17 février 2021 relative à la négociation 
et aux accords collectifs dans la fonction publique. Ils estiment que son 
article 8 méconnait la liberté syndicale. 
 

Cet article dispose que la révision d’un accord intervient à l'initiative de 
l'autorité administrative ou territoriale signataire ou de tout ou partie 
des organisations syndicales signataires, représentant la majorité au 
moins des suffrages exprimés.  
 

Pour le Conseil d'État, en réservant aux seules organisations 
signataires de l'accord la possibilité d'ouvrir une négociation, afin de 
parvenir à la modification de cet accord, les dispositions de l'article 
contesté ont ajouté une condition, non prévue par la loi. Le terme 
« signataires » de l’article 8 du décret du 7 juillet 2021 est annulé. 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Jurisprudences 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le juge administratif considère ainsi que la révision d'un accord 
collectif issu d'une négociation dans la fonction publique peut 
être initiée par "tout ou partie" des organisations syndicales 
représentant la majorité au moins des suffrages exprimés, même 
lorsque celles-ci n'ont pas été signataires de l'accord. 

➢ CE, 19 mai 2022, n° 456425 

https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220226545.html
https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220226545.html
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044471248
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044471248
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045795798
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045795798
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045819513
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Les fonctionnaires intercommunaux 
 

Dans la Fonction Publique Territoriale, les 
collectivités et leurs établissements publics 
peuvent librement créer des emplois 
permanents à temps non complet pour répondre 
à un besoin correspondant à une durée 
hebdomadaire inférieure à la durée légale du travail 
applicable au cadre d’emplois. 
 

La durée du travail est alors imposée au 
fonctionnaire, contrairement aux situations de 
temps partiel, dans lesquels l’initiative appartient à 
l’agent. C’est donc l’emploi, et non le fonctionnaire, 
qui est « à temps non complet ». 
 

Depuis la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique, les règles de 
recrutement des fonctionnaires dans les emplois à 
temps non complet ont été assouplies. Le 
recrutement de fonctionnaires dans des emplois à 
temps non complet, y compris ceux dont la quotité 
est inférieure à 50 %, est possible quelle que soit la 
taille de la collectivité ou de l'établissement, le 
cadre d'emplois et le nombre d'emplois créés. 
 

Les règles applicables en la matière sont prévues 
par le Code Général de la Fonction Publique 
(CGFP) et le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 
portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des 
emplois permanents à temps non complet. 
 

Définition 

Un fonctionnaire intercommunal occupe 
plusieurs emplois relevant du même grade auprès 
de plusieurs employeurs territoriaux. 
 

Un fonctionnaire polyvalent occupe plusieurs 
emplois relevant de grades différents auprès du 
même employeur territorial. 
 

Un fonctionnaire pluricommunal occupe 
plusieurs emplois relevant de grades différents 
auprès de plusieurs employeurs territoriaux. 
 

Intégration dans un cadre d’emplois 

La situation des fonctionnaires varie en fonction du 
temps de travail du ou des emplois occupés.  
 

Un fonctionnaire est intégré dans un cadre 
d’emplois :  

- s'il occupe un ou plusieurs emplois relevant 
du même grade 

- et si la durée hebdomadaire de ces emplois 
est égale ou supérieure à la moitié de la 
durée légale du travail correspondant au 
temps complet, c’est-à-dire à 17h30 selon la 
règle générale (article L.613-2 du CGFP). 

 

Si ce n’est pas le cas, le fonctionnaire n’est pas 
recruté dans un cadre d’emplois, mais dans un 
emploi qui prend la même dénomination. Ce 
dernier est alors réglementé, sous réserve des 
dispositions du décret du 20 mars 1991, par les 
dispositions du statut particulier du cadre d'emplois 
correspondant. 
 

Par exemple, un fonctionnaire occupe : 

- un emploi de 15 heures par semaine 
relevant du grade d’adjoint 
administratif dans la collectivité A, 

- un emploi de 10 heures par semaine relevant 
du grade d’adjoint technique dans la 
collectivité A, 

- un emploi de 4 heures par semaine relevant 
du grade d’adjoint administratif dans la 
collectivité B. 
 

Ce fonctionnaire est intercommunal et 
pluricommunal. Il est intégré dans le cadre 
d’emplois des adjoints administratifs (15 h + 4 h = 
19 h > 17h30) mais pas dans celui des adjoints 
techniques (10 h < 17h30). 

Le régime de sécurité sociale 

Les fonctionnaires territoriaux nommés dans un 
emploi permanent à temps non complet sont 
affiliés au régime spécial de sécurité sociale 
(CNRACL) s’ils effectuent une durée 
hebdomadaire de travail au moins égale à 28 
heures hebdomadaires, selon la règle générale 
(article L.613-5 du CGFP et décret n° 2022-244 du 
25 février 2022). Pour calculer le seuil de 28 
heures, sont pris en compte tous les emplois 
exercés en qualité de fonctionnaire. 
 

En reprenant l’exemple précédent, le 
fonctionnaire est affilié à la CNRACL 
puisque la durée hebdomadaire totale de 

ses emplois est supérieure à 28 heures (15 h + 10 
h + 4 h = 29 h > 28 h). 
 

Les fonctionnaires qui n’assurent pas ou plus une 
durée hebdomadaire de travail suffisante pour être 
affiliés à la CNRACL relèvent du régime général 
de la Sécurité Sociale et sont affiliés au régime de 
retraite complémentaire de l’IRCANTEC (article 
L.613-6 du CGFP). 
 

Les congés annuels 
 

Les fonctionnaires occupant un emploi à temps non 
complet bénéficient des mêmes droits à congés 
annuels que les fonctionnaires occupant un emploi 
à temps complet. 
 

Pour une année de service accomplie du 1er janvier 
au 31 décembre, ils ont donc droit à un congé 
annuel d'une durée égale à cinq fois leurs 
obligations hebdomadaires de service. Cette 
durée est appréciée en nombre de jours 
effectivement ouvrés (décret n°85-1250 du 26 
novembre 1985). Le temps de travail des emplois 
n’entre pas en compte pour le calcul des congés 
annuels. 
 

L’agent doit pouvoir bénéficier de ses congés 
annuels à la même période dans chaque 
collectivité qui l’emploie (article 9-1 du décret du 
20 mars 1991). En cas de désaccord entre les 
autorités territoriales intéressées, la période 
retenue est celle qui est arrêtée par l'autorité 
territoriale de la collectivité ou de l'établissement 
auquel le fonctionnaire consacre la plus grande 
partie de son activité (nombre d’heures 
effectuées dans la collectivité). 
 

Dans le cas où son temps de travail est le même 
dans plusieurs collectivités ou établissements, la 
période retenue est arrêtée par l'autorité territoriale 
qui l'a recruté en premier. En cas d'égalité sur la 
date du recrutement, la période retenue est arrêtée 
par l'autorité territoriale qui compte le plus faible 
effectif. En cas d'égalité d'effectif, l'agent choisit 
la collectivité référente. 
 

En reprenant l’exemple précédent, le 
fonctionnaire travaille 4 jours par semaine 

dans la collectivité A et une demi-journée 
dans la collectivité B. 
 

Dans la collectivité A, il aura droit à 20 jours de 
congés pour une année complète (5 x 4 j = 20 
jours). Pour bénéficier d’une semaine de congés 
annuels, il devra poser 4 jours. 
 

Dans la collectivité B, il aura droit à 2,5 jours de 
congés pour une année complète (5 x 0,5 j = 2,5 
jours). Pour bénéficier d’une semaine de congés 
annuels, il devra poser 0,5 jour. 
 

En cas de désaccord, ce sera la collectivité A qui 
arrêtera la période de congés annuels puisque le 
fonctionnaire y effectue 25 heures par semaine. 

 

La modification du temps de travail 
 

La modification du nombre d'heures de service 
hebdomadaire afférent à un emploi permanent à 

temps non complet n'est pas assimilée à la 
suppression d'un emploi, lorsqu'elle n'excède 
pas 10 % du nombre d'heures de service afférent 
à l'emploi concerné et qu'elle n'a pas pour effet de 
faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la 
CNRACL (article L.542-3 du CGFP). 
 

 En reprenant l’exemple précédent, si la 
collectivité B souhaite modifier le temps de 

travail de l’emploi d’adjoint administratif à 
3,60 heures, il s’agit d’une modification égale à 10 
% ((4-3,60)/4 x 100 = 10 %) et qui ne fait pas perdre 
l’affiliation à la CNRACL au fonctionnaire 
pluricommunal (15 h + 10 h + 3,6 h = 28,6 h). Il ne 
s’agit donc pas d’une suppression d’emploi. 
 

L’organe délibérant devra prendre une délibération 
autorisant la modification du temps de travail du 
fonctionnaire sans avoir à saisir le Comité 
Technique. Le maire de la collectivité B devra 
ensuite prendre un arrêté de modification de la 
durée hebdomadaire de service et le notifier au 
fonctionnaire. L’accord de ce dernier n’est pas 
nécessaire dès lors que son poste est modifié pour 
une durée inférieure ou égale à 10 %. Il ne peut pas 
refuser la modification car il n’y a pas suppression 
de poste. 
 

Si la collectivité A souhaite modifier le 
temps de travail de l’emploi d’adjoint 

administratif à 13,5 heures, il s’agit d’une 
modification égale à 10 % ((15-13,5)/15 x 100 = 10 
%) mais qui fait perdre l’affiliation à la CNRACL au 
fonctionnaire pluricommunal (13,5 h + 10 h + 4 h = 
27,5 h). Il s’agit donc d’une suppression d’emploi. 
 

Dès lors qu’il y a suppression d’emploi, la 
consultation préalable du Comité Technique est 
obligatoire avant que l’organe délibérant ne prenne 
la délibération supprimant l’emploi de 15 heures et 
créant l’emploi de 13,5 heures. La collectivité devra 
ensuite effectuer une déclaration de vacance 
d’emploi. Enfin, le maire de la collectivité A devra 
prendre un arrêté de modification de la durée 
hebdomadaire de service et le notifier au 
fonctionnaire.  
 

Ce dernier devra accepter la modification de son 
temps de travail. Dans le cas contraire, il 
conviendra de mettre en œuvre les garanties 
statutaires prévues en cas de suppression d’emploi 
aux articles L.542-4 et suivants du CGFP. En effet, 
le fonctionnaire étant intégré dans le cadre 
d’emplois des adjoints administratifs, si son emploi 
est supprimé, il est maintenu en surnombre 
pendant un an dans la collectivité A puis pris en 
charge par le Centre de Gestion avec 
remboursement de la rémunération et des charges 
sociales par la collectivité A au Centre de Gestion. 
 

Si la collectivité A souhaite modifier le 
temps de travail de l’emploi d’adjoint 

technique à 8 heures, il s’agit d’une 
modification supérieure à 10 % ((10-8)/10 x 100 = 
20 %) et qui fait perdre l’affiliation à la CNRACL au 
fonctionnaire pluricommunal (15 h + 8 h + 4 h = 27 
h). Il s’agit donc d’une suppression d’emploi. 
 

La collectivité délibère après avoir recueilli l’avis du 
Comité Technique et effectue ensuite la déclaration 
de vacance de l’emploi. Enfin, le maire de la 
collectivité A devra prendre un arrêté de 
modification de la durée hebdomadaire de service 
et le notifier au fonctionnaire. 
 

Ce dernier devra accepter la modification de son 
temps de travail. Cependant en cas de refus, il n’y 
aura pas de maintien en surnombre puisqu’il n’est 
pas intégré dans le cadre d’emplois des adjoints 
techniques. Le refus de la modification de son 
temps de travail entrainera la mise en œuvre d'une 
procédure de licenciement et le versement des 
indemnisations réglementaires (indemnités de 
licenciement et allocations pour perte d'emploi). 

 

FOCUS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038889182
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000718718/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425036
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425030
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045243530
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045243530
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425028
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425028
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006064760/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006064760/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425360
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423213
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 Lorsqu’un fonctionnaire intercommunal est sanctionné disciplinairement, cette 
sanction vaut-elle pour l’ensemble des collectivités et établissements où il est 
employé ? 

 

Réponse : OUI 
Les fonctionnaires intercommunaux, intégrés ou non dans un cadre d’emplois, sont passibles du régime disciplinaire 
de droit commun, sous réserve d’adaptations liées à une nécessité de coordination. 
 

Les sanctions sont prononcées par l'autorité territoriale qui a entrepris la procédure disciplinaire, « après avis des 
autres autorités territoriales concernées » (articles 15 et 28 du décret n° 91-298 du 20 mars 1991). 
 

La circulaire du 28 mai 1991 relative aux dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux occupant 
des emplois permanents à temps non complet précise que la sanction prononcée concerne tous les emplois 
occupés par le fonctionnaire qui relèvent du même cadre d’emplois. Ainsi, une sanction prononcée à l’encontre 
d’un fonctionnaire polyvalent ou pluricommunal ne s’appliquera pas à tous ses emplois contrairement à un fonctionnaire 
intercommunal. 
 

Par dérogation au principe de coordination en matière disciplinaire, le sursis à l'exclusion temporaire de fonctions peut 
être accordé par chacune des autorités territoriales concernées (articles 15 et 28 du décret n° 91-298 du 20 mars 1991). 
 

 Une collectivité peut-elle recruter un agent contractuel sur un emploi permanent ouvert sur un 
grade accessible sans concours sur le fondement de l’article L.332-8 2° du Code Général de la 
Fonction Publique ? 

 

Réponse : NON 
L’article L.311-1 Code Général de la Fonction Publique (CGFP) dispose que les emplois des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics administratifs doivent être pourvus par des fonctionnaires. 
 

Par dérogation, l’article L.332-8 du CGFP prévoit les cas de recrutement d’agents contractuels sur des emplois 
permanents. Est notamment prévue au 2e de cet article la possibilité de recruter un agent contractuel sur un emploi 
permanent lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun 
fonctionnaire territorial n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le CGFP. 
 

Jusqu’à la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, ce motif de recrutement était réservé aux emplois 
de catégorie A. Il est désormais ouvert à toutes les catégories hiérarchiques (A, B et C) depuis le 22 décembre 2019. 
 

L’une des conditions pour recruter un agent contractuel sur un emploi permanent sur ce fondement est l’impossibilité 
de recruter un fonctionnaire territorial. Cette impossibilité n’est pas prévue pour les autres cas de recrutement d’agents 
contractuels sur emploi permanent prévus à l’article L.332-8 du CGFP.  
 

Cependant, certains grades de catégorie C sont accessibles sans concours tels qu’adjoint administratif, adjoint 
technique, adjoint d’animation… Ainsi, tout candidat pourrait être nommé fonctionnaire sans concours dès lors 
que l’emploi est ouvert sur un grade à accès direct.  
 

Ainsi, il n’est pas possible de recruter un agent par contrat sur le fondement de l’article L.332-8 2° du CGFP dès 
lors que l’emploi est ouvert sur un grade accessible sans concours. En effet, dès lors que l’agent peut être nommé 
fonctionnaire, il apparait difficile de démontrer que la collectivité n’a pas pu recruter un fonctionnaire territorial. 
 

 Lorsqu’un agent quitte la collectivité en cours d’année, faut-il lui verser le CIA ? 
 

Réponse : OUI. 
Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) est composé de deux éléments :  

• l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE). 

• et le complément indemnitaire annuel (CIA). 
 

En application de la règle du service fait, les agents quittant la collectivité territoriale ou l’établissement public en cours 
d’année sont admis au bénéfice des primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service (CAA 
Versailles, 24 janvier 2013, n° 11VE01033). Ils ont donc droit aux deux éléments constitutifs du RIFSEEP (IFSE et 
CIA) qui sont proratisés en fonction du temps de présence de l’agent dans la collectivité ou l’établissement. 
 

Par principe, le CIA est un élément de rémunération variable et personnel, modulé en fonction de la manière de 
servir de chaque agent, dont le montant est fixé chaque année sur la base de l'évaluation professionnelle de l'agent 
concerné effectuée dans le cadre de l'entretien professionnel annuel.  
 

Dans le cas d’un départ avant la période habituelle de réalisation des entretiens professionnels (le plus souvent en fin 
d’année), l’employeur public devrait réaliser un entretien professionnel avec l’agent avant son départ afin de 
pouvoir évaluer sa manière de servir et ainsi déterminer le montant de CIA à verser. 
 

Si cela n’était pas possible, l’employeur pourrait verser un montant de CIA calculé à partir de celui versé pour l’année 
n-1. 

Foire aux questions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000171899
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Retour sur la journée du 21 juin à Garat 
 
Vous étiez 82 participants réunis ce mardi  
21 juin à la salle Atrium à Garat à l’occasion de 
l’organisation de notre journée de sensibilisation et 
d’information sur l’actualité statutaire. 

 
Le support de cette présentation peut être téléchargé sur 
notre site, menu « PUBLICATIONS » / Les supports des 
réunions d’information /  
Réunion du 21 juin 2022 (partie actualité statutaire) 
Présentation du dispositif de signalement AVDHAS 
 
Le CDG 16 remercie la Mairie de Garat pour la mise à 
disposition de la salle et l’accueil. 
 
 
Partenariat avec la M.N.T. 
 

Le CDG 16 et la 
M.N.T. 

renouvellent leur 
partenariat par la 
signature d’une 
convention au 
bénéfice des agents 
des collectivités et 

établissements 
publics affiliés, en 
complément des 
actions déjà mises 
en œuvre. 
 
Celle-ci porte sur : 
 

➢ L’accompagnement social par un travailleur social : 
questions relatives aux difficultés rencontrées suite à 
des arrêts de travail, à la dépendance (service à la 
personne, aides techniques…), aux problématiques 
familiales (logement, petite enfance, difficultés 
budgétaires…) 
 

➢ Un service d’écoute psychologique par un 
psychologue du travail concernant les 
problématiques rencontrées dans le cadre du travail. 

 
 

 
➢ Prévention des risques pro. : 
Aux côtés du CDG, la MNT accompagne les collectivités 
sur différentes thématiques (absentéisme, QVCT, 
conduites addictives, actions de sensibilisation…)  

 
 
Protection Sociale Complémentaire (PSC) 
 

La PSC, que ce soit en 
matière de santé ou de 
prévoyance, est un enjeu 
majeur en facilitant le 
financement des soins et 
la couverture de la perte 
de rémunération des 

agents en cas d’arrêt prolongé de travail lié à une maladie 
ou à un accident.  
Elle constitue également un enjeu d’attractivité pour les 
recrutements, à l’heure où bon nombre de métiers sont 
en tension. 
 
L’Ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la 
protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique vient renforcer la participation des employeurs 
publics à cette protection sociale en rapprochant les 
pratiques au sein de la fonction publique de celles 
existantes dans le secteur privé. 
Ainsi, à compter du 1er janvier 2025 en matière de 
prévoyance et du 1er janvier 2026 en matière de santé, 
vous devrez obligatoirement participer financièrement 
aux contrats (labellisés ou issus d’une convention de 
participation) souscrits par vos agents. 
 
Les Centres de Gestion peuvent quant à eux proposer, 
pour chacun de ces risques, des conventions de 
participation élaborées à un niveau départemental, 
supra-départemental ou régional. 
 
Afin d’étudier les atouts et inconvénients de chacun de 
ces échelons et vous proposer des conventions de 
participation répondant à vos attentes, les 12 Centres de 
Gestion de Nouvelle-Aquitaine mènent une étude 
d’opportunité et de faisabilité. Pour l’alimenter, ils ont 
élaboré une enquête pour mieux cerner les besoins. 
 
Celle-ci vous sera transmise par mail dans le courant du 
mois de juillet. 
Nous vous remercions du temps que vous voudrez bien 
consacrer à répondre à celle-ci. 
 
 

Votre CDG & Vous 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La plateforme MNT PSY garantit la totale 
confidentialité des informations communiquées. 
 

Numéro d’appel unique : 09.78.97.02.02. 

https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=2987
https://www.cdg16.fr/modules/doc/public/get.php?idDoc=2997
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Assurance des risques statutaires 
 

La fusion des CERFA avis d’arrêt de 
travail et certificat médical initial CITIS 
(AT/MP) 
 
Le décret n°2019-854 du 20 août 2019 
portant diverses mesures de 
simplification dans les domaines de la 
santé et des affaires sociales et 
l’article 100 de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2021 

procèdent à la fusion des avis d’arrêt de travail « maladie 
» et « AT/MP »  
Depuis le 7 mai 2022, la déclaration se fera directement 
sur l’avis d’arrêt de travail et non plus sur un certificat 
médical spécifique aux AT/MP. L’avis d’arrêt de travail 
devient le support unique pour toutes les prescriptions 
d’arrêt de travail. 
 
La prescription de l’avis d’arrêt de travail se fait désormais 
via un formulaire unique que l’arrêt soit dû à la maladie, 
à une ALD, à un accident du travail, une maladie 
professionnelle, la maternité, le décès d'un enfant ou une 
personne à charge. 
 
 
Vos agents doivent être sensibilisés au fait d’indiquer à 
leur médecin traitant qu’ils sont fonctionnaires, lors de la 
prescription d’un arrêt pour CITIS (AT/MP). 
Le médecin remplira alors également le certificat médical 
initial AT/MP en plus du formulaire d’arrêt de travail. 
 
Le certificat médical CITIS (AT/MP) demeure 
indispensable. Il sert désormais à décrire les lésions (siège 
et nature), en fonction du moment de leur constatation : 
la case correspondante de l’AAT doit être cochée 
(initial/nouvelle lésion-prolongation/rechute/final). 
Dorénavant, un certificat pour nouvelle lésion est 
nécessaire uniquement pour déclarer une lésion ou une 
complication non présente sur le certificat initial rédigé 
au moment de l’arrêt de travail, et dans le cas où le 
médecin souhaite considérer cette lésion comme une 
conséquence de l’accident. 
 
Lors de la prolongation de l’avis d’arrêt de travail suite à 
CITIS, celle-ci se fait uniquement sur l’avis d’arrêt de 
travail (case à cocher).  
Le certificat de prolongation pour soins est supprimé. Le 
médecin fera, si nécessaire, une ordonnance pour soins 
complémentaires. 
 
Cette réforme inclut également l’ajout de la prescription 
du congé de deuil parental et permet au médecin 
prescripteur d’indiquer explicitement s’il autorise son 
patient à exercer une activité pendant son arrêt de travail 
et, le cas échéant, la nature de celle-ci. 
 

Le formulaire porte dorénavant diverses précisions dans 
le cas où l’assuré exerce simultanément plusieurs 
activités professionnelles (artistes auteurs, élus locaux). 
 
Vos interlocuteurs  
 

Faisant suite au renfort du 
service, vous trouverez sur 
notre site (NOS SERVICES / 
Assurance groupe / Vos 
interlocuteurs), le nom et 
coordonnées de votre 
gestionnaire en fonction de la 

nouvelle répartition des portefeuilles d’adhérents. 
 
 
Mise à la retraite pour invalidité : suppression 
de la procédure simplifiée 

 
Les décrets n° 2022-350 et n° 2022-351 
du 11 mars 2022 relatifs aux conseils 
médicaux dans les fonctions publiques 
territoriale et hospitalière précisent 
que les conseils médicaux se 
substituent aux commissions de 
réforme et aux comités médicaux. 
 

La mise en application de ces deux décrets met un terme 
à la possibilité de traiter un dossier de demande de 
retraite pour invalidité via une procédure simplifiée. 
 
En effet, toutes les demandes de retraite pour invalidité 
devront désormais être soumises à l’avis des conseils 
médicaux, réunis en formation plénière. 
 
Les formulaires relatifs à l’invalidité sont en cours de mise 
à jour par la CNRACL. Dans l’attente, vous pouvez utiliser 
les modèles présents au sein de la rubrique invalidité et 
répertoriés dans l’article « Imprimés invalidité ». 
 
 
Départ de Martine LANDRAUD 
 
Après 25 ans de service au sein du Centre de Gestion dont 
9 ans sur la fonction de Directrice Générale Adjointe, 
Martine LANDRAUD a fait valoir ses droits à la retraite. 
Entrée dans le FPT quelques jours avant la publication de 
la loi 84-53, elle a apporté son expertise juridique et son 
analyse méticuleuse des textes et jurisprudences sans 
oublier un profond sens du service public. 
Elle regrettera : les contacts avec les collectivités (élus et 
agents). 
Elle oubliera vite : la rédaction des PV des conseils de 
discipline. 
Nous lui souhaitons une belle retraite ! 
 
A compter du 1er septembre, Marjorie CHAUVET, actuelle 
Directrice du pôle Gestion des Ressources Humaines, lui 
succèdera. 
 

https://www.cdg16.fr/index-module-orki-page-view-id-45.html
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Elections professionnelles 
 
Nous vous rappelons que l’échéance pour le contrôle et 
le retour de vos pré-listes électorales est fixée au 15 juillet 
prochain. 
Il s’agit de la dernière étape avant la publication des listes 
électorales, au plus tard le 9 octobre prochain. 
Par la suite, les listes devront être modifiées après 
réclamation d’un agent ou modification de la qualité 
d’électeur d’un agent. 
Il est donc primordial que ces pré-listes tiennent 
fidèlement compte des conditions d’éligibilité de chaque 
agent. 
Vous pouvez les consulter sur notre site : En ce moment / 
Elections professionnelles / conditions d’éligibilité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rappel du calendrier électoral : 
 
En application de l’arrêté du 9 mars 2022 fixant la date 
des prochaines élections professionnelles dans la 
fonction publique, le renouvellement général des 
instances consultatives aura lieu le 8 décembre 2022. 
 
- 23 Juin : 2ème  réunion de consultation des organisations 
syndicale. 
- 12 juillet : délibérations du Conseil d’Administration 
portant détermination des modalités de vote à la CAP et 
à la CCP. 
- 9 octobre : date limite de publication de la liste 
électorale. 
- Entre le 9 et le 19 octobre : réclamations formulées 
auprès de l’autorité territoriale. 
- 25 octobre : date limite de modification de la liste 
électorale (sauf événement entraînant la qualité ou la 
perte d’électeur d’un agent jusqu’au 7/12). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- 27 octobre : date limite de dépôt des listes de candidats 
- 28 octobre : date limite de recevabilité de la qualité 
d’O.S. admis à déposer une liste et date limite de 
modification de liste (sauf si un candidat est reconnu 
inéligible). 
Si le fait motivant l’inéligibilité intervient après la date 
limite de dépôt des listes, le candidat inéligible peut être 
remplacé jusqu’au 15ème jour précédant la date du 
scrutin : soit entre le 27/10 et le 23/11. 
- 29 octobre : date limite d’affichage des listes de 
candidats. 
- 30 octobre : date limite de contestation par l’O.S. 
devant le T.A. 
- 31 octobre : date limite d’information des délégués de 
liste de l’impossibilité de déposer plusieurs listes pour 
une même union. 
- 2 novembre : date limite d’information des délégués de 
liste de l’inéligibilité de candidats. 
- 4 novembre : date limite pour les délégués de liste pour 
retirer ou modifier chacune des listes mises en cause. 
- 7 novembre : date limite de rectification de candidats 
inéligibles. 
- 23 novembre : date limite de rectification de candidat 
inéligible si ce caractère intervient après la date limite du 
dépôt des listes. 
- 28 novembre : date limite de transmission aux électeurs 
du matériel de vote. 
- 8 décembre : date limite de réception des votes par 
correspondance adressés au bureau central. 

 
 
 

• CT (formation CHSCT) + 
Comité Technique : 12 septembre  
(date limite de réception des dossiers : le 12 août) 

 

• C.A.P./ C.C.P. : 20 septembre 
(date limite de réception des dossiers : le 19 août) 
 

• Conseil Médical (formation restreinte) : 23 août 
(date limite de réception des dossiers : le 9 août) 
 

• Conseil Médical (formation plénière) : 8 septembre  
(date limite de réception des dossiers : le 25 août) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.cdg16.fr/index-module-orki-page-view-id-194.html

